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Le contrôle du bon emploi des fonds 
publics est une nécessité érigée en 
principe : « La société a le droit de 
demander compte à tout agent public 
de son administration » (déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen, 
26 août 1789, article 15) . 

 

Les chambres régionales des comptes (chambres territoriales des comptes 
dans les territoires d’outre-mer) ont été créées par la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 
relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, qui a 
mis fin au régime de l’approbation préalable des décisions des collectivités 
territoriales par le préfet. 

Cette loi, dite de décentralisation, prévoit dans son article premier que « les 
communes, les départements et les régions s’administrent librement par des conseils 
élus » et que « des lois détermineront la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l’Etat ». 

En contrepartie de l’allégement des tutelles a priori sur les collectivités locales, 
la loi a confié à des chambres régionales des comptes, mises en place dans chaque 
région, le contrôle des finances locales, exercé jusque là par la Cour des comptes 
sur les comptabilités les plus importantes.  

Composées de magistrats inamovibles, les chambres régionales – et 
territoriales – des comptes constituent, avec la Cour des comptes, créée en 1807, un 
troisième ordre de juridiction1, l’ordre des juridictions financières. Les missions de 
ces juridictions sont pour l’essentiel définies dans la loi précitée du 2 mars 1982 et 
codifiées dans le code des juridictions financières : juger les comptes des 
comptables publics des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 
examiner la gestion de ces collectivités ainsi que celle de tous les organismes qui, 
directement ou indirectement, en dépendent ou en reçoivent des concours 
financiers ; concourir avec les préfets au contrôle des actes budgétaires des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics, par des avis, des 
propositions ou des mises en demeure, dans les circonstances et selon une 
procédure définies par le code général des collectivités territoriales.  

                                                 
1 Les deux autres ordres de juridictions sont : les juridictions administratives et les juridictions 

judiciaires. 

I - LES CHAMBRES REGIONALES DES COMPTES 
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La compétence des chambres régionales des comptes s’étend à l’ensemble des 
collectivités territoriales de leur ressort – région, départements, communes – , ainsi 
qu’aux établissements publics de coopération intercommunale et aux établissements 
publics locaux (offices publics de l’habitat, collèges et lycées…). A cette compétence 
obligatoire, s’ajoute le contrôle facultatif d’organismes qui bénéficient de fonds 
publics. Enfin, les chambres régionales des comptes exercent, par délégation de la 
Cour des comptes, le contrôle de certains établissements publics nationaux, comme, 
notamment, les universités2, les chambres de commerce et d'industrie ou encore les 
chambres de métiers et de l’artisanat, et, désormais, les établissements publics de 
santé, après que ceux-ci aient été transformés en établissements publics nationaux 
par la loi du 21 juillet 2009. 

Les procédures ont évolué jusqu’aux lois du 21 décembre 2001 et du 
28 octobre 2008, relatives à la Cour des comptes et aux chambres régionales des 
comptes, qui ont consolidé la place et le rôle des juridictions financières et apporté 
aux compétences et aux procédures des chambres des aménagements en matière 
de contrôle juridictionnel et d’examen de la gestion.  

                                                 
2 Cette délégation prend fin à partir de l’exercice 2011. 
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II-1-1 Les compétences juridictionnelles des chambr es régionales 
 

 

 

 
La machine à calculer inventée par Blaise 
Pascal, la « Pascaline » 

Les chambres régionales des comptes 
jugent, dans leur ressort, l’ensemble des comptes 
des comptables publics des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics. 
Depuis 1988, cependant, le soin d’apurer les 
comptes des petites collectivités est confié aux 
comptables supérieurs du Trésor. Il s’agit, 
actuellement, des communes ou groupements de 
communes dont la population n’excède pas 
3 500 habitants et dont le montant des recettes 
de fonctionnement est inférieur à 750 000 euros, 
ainsi que des établissements publics de 
coopération intercommunale regroupant une 
population inférieure à 3 500 habitants. 

 

D’ordre public, le contrôle juridictionnel, qui constitue la mission première des 
chambres régionales des comptes et fonde leur statut de juridiction, a pour objet de 
vérifier que les comptes, que les comptables publics (ou comptables patents) doivent 
annuellement produire à la chambre, sont réguliers et que ces derniers se sont bien 
acquittés des contrôles qu’ils sont tenus d’effectuer en matière de dépenses et de 
recettes, sous peine d’être constitués en débet, c'est-à-dire de se voir imposer, par la 
chambre, de reverser les sommes qui, du fait de leur négligence, ont été payées à 
tort ou n’ont pas été recouvrées. 

Depuis la loi de finances rectificative du 30 décembre 2004, la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des comptables publics ne peut cependant plus être mise 
en jeu par le juge des comptes au terme d’un délai de 6 ans, ramené depuis à 5 ans, 
suivant la production de leurs comptes à la chambre. 

En dehors du jugement des comptes des comptables publics, les activités 
juridictionnelles des chambres régionales des comptes concernent en particulier la 
condamnation des comptables publics à l’amende, pour retard dans la production de 
leurs comptes. Elles comprennent également la déclaration et l’apurement des 
gestions de fait, dont les éléments constitutifs sont le maniement et la détention, par 
des personnes dépourvues d’une habilitation légale, de deniers publics des 
collectivités locales. Les actes constitutifs de gestion de fait sont soumis à une 
prescription de dix ans, en application de la loi du 21 décembre 2001.  

Les décisions juridictionnelles des chambres sont susceptibles d’appel devant la 
Cour des comptes. 

II – LES MISSIONS DES CHAMBRES REGIONALES DES COMPTES 

II-1 LE JUGEMENT DES COMPTES DES COMPTABLES PUBLICS  
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II-1-2 Les procédures juridictionnelles  
 

Les procédures juridictionnelles des chambres régionales des comptes, comme 
celles de la Cour des comptes, ont été pendant longtemps exclusivement écrites, la 
contradiction étant assurée par la règle séculaire du double arrêt, les juridictions 
financières statuant d'abord à titre provisoire, puis à titre définitif, au vu des réponses 
transmises par le comptable. 

Ces procédures ont été substantiellement modifiées par la loi du 
28 octobre 2008, qui visait à les adapter aux exigences de l’article 6.1 de la 
convention européenne des droits de l’homme, relatif aux droits des justiciables à un 
procès équitable et public. 

Entrée en vigueur le 1er janvier 2009, cette loi a instauré une séparation stricte 
entre les fonctions d'instruction, de poursuite et de jugement. 

C’est, en effet, désormais au ministère public près la chambre qu’il revient, sur 
la base du rapport d’examen du compte qui lui est obligatoirement communiqué, de 
décider s’il y a lieu, ou non, de poursuivre le comptable, en prenant dans cette 
hypothèse un réquisitoire qui est notifié aux parties. 

L'instruction des charges énoncées par le réquisitoire est ensuite menée de 
façon contradictoire par le rapporteur désigné ; enfin, la juridiction se prononce, 
après une audience publique, sur la base du rapport, des conclusions et des 
observations écrites et orales des parties. Le jugement est rendu hors la présence du 
rapporteur et du procureur financier. 

Corrélativement, la règle du double arrêt a été abandonnée, la loi prévoyant que 
la juridiction s'exprime désormais, sur réquisitoire du ministère public, par un seul 
arrêt ou jugement, portant décharge ou constitution en débet du comptable.   

La loi du 28 octobre 2008 a, par ailleurs, instauré une procédure simplifiée de 
décharge du comptable lorsqu'aucune charge n'est relevée à l'encontre de ce dernier 
par le ministère public. Cette décharge est prononcée par une ordonnance rendue 
par le président de la formation de jugement.  
 
 
 

II-2-1 Définition  
 

Les chambres régionales des comptes sont habilitées à examiner la gestion des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Cet examen porte, aux 
termes de l'article 36 de la loi du 21 décembre 2001 (art. L. 211-8 du code des 
juridictions financières), qui a fourni une définition explicite de son contenu, sur " la 
régularité des actes de gestion, sur l'économie des moyens mis en œuvre et sur 
l'évaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par l'assemblée 
délibérante". La loi exclut, d'autre part, que l'opportunité des objectifs puisse faire 
l'objet d'observations.  

L’examen de la gestion, qui se déroule généralement en même temps que le 
contrôle juridictionnel mais qui peut être dissocié de ce dernier, constitue un contrôle 
par exception, qui est engagé habituellement à l’initiative de la chambre, mais qui est 
susceptible également d'être effectué sur demande motivée du préfet ou de l’autorité 
territoriale. 

II-2 L’EXAM EN DE LA GESTION 
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La programmation des travaux des chambres régionales dans le domaine de 
l’examen de la gestion relève entièrement de leur initiative. Elles s’efforcent 
cependant, par l’intermédiaire du bureau de liaison entre la Cour et les chambres 
régionales des comptes, de coordonner leurs contrôles, entre elles et avec la Cour 
des comptes, en définissant des thèmes communs de vérification et en participant à 
des enquêtes nationales. 

 
II-2-2 Une procédure contradictoire  
 

L’examen de la gestion débouche sur l’envoi à la collectivité contrôlée d’un 
rapport d’observations, à l’issue d’une procédure contradictoire, essentiellement 
écrite, qui comporte successivement un entretien de fin de vérification entre le 
magistrat rapporteur et l’ordonnateur en fonction et le cas échéant, avec les 
ordonnateurs précédents ; l’envoi à l’ordonnateur en fonction, après un premier 
passage en délibéré, d’un rapport d’observations provisoires de nature confidentielle, 
une copie de ce rapport étant également adressée, pour les observations les 
concernant, aux anciens ordonnateurs, ainsi qu’à toute personne mise en cause. 
Après examen des réponses écrites de ces personnes, et après avoir, le cas 
échéant, procédé à leur audition à leur demande, la chambre arrête ses observations 
définitives, qui sont adressées à l’ordonnateur en fonction et, depuis la loi du 
21 décembre 2001, aux ordonnateurs précédents s'il y a lieu. En application de cette 
même loi, les destinataires des observations disposent d'un délai d'un mois pour 
adresser une réponse écrite à la chambre. 

Les réponses éventuelles sont jointes au rapport d'observations définitives de la 
chambre que l'ordonnateur en fonction a l’obligation, depuis la loi du 15 janvier 1990, 
de communiquer à son assemblée délibérante. Ces observations deviennent alors 
communicables à quiconque en fait la demande.  

La publicité donnée aux lettres d’observations des chambres régionales des 
comptes sur la gestion des collectivités territoriales est un élément essentiel de leur 
action, dans la mesure où elles ne peuvent contraindre directement ces collectivités 
à remédier aux anomalies et aux carences constatées. La publication dans le rapport 
public annuel de la Cour des comptes des observations de gestion les plus 
marquantes des chambres régionales est à cet égard un élément particulièrement 
important. 

Bien que n’ayant pas compétence pour assurer une fonction de conseil aux 
collectivités et établissements publics, les juridictions financières s’attachent de plus 
en plus souvent, dans un esprit constructif, à adresser aux organismes contrôlés des 
recommandations destinées à améliorer la gestion publique. 

Le champ de l’examen de la gestion par les chambres régionales des comptes 
s’étend également aux organismes, dépourvus d’un comptable public, auxquels les 
collectivités territoriales et leurs établissements publics apportent un concours 
financier supérieur à 1 500 euros ou dans lesquels ils détiennent plus de la moitié du 
capital ou des voix dans les organes délibérants, ou exercent un pouvoir 
prépondérant de décision ou de gestion. 

L’examen de la gestion de ces organismes – associations et sociétés 
d’économie mixte locales pour l’essentiel – s’effectue parallèlement à la vérification 
de leurs comptes, selon des règles de procédure similaires à celles fixées pour les 
collectivités territoriales.  
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Conséquence de la liberté accordée en 1982 aux collectivités territoriales, les 
décisions budgétaires de ces dernières ne sont plus soumises au contrôle préalable 
du préfet. Celui-ci doit cependant, dans un certain nombre de cas limitativement 
prévus par la loi, les déférer à la chambre régionale des comptes, qui formule alors 
des propositions par un avis public, rendu dans des délais restreints (généralement 
un mois). 

 
Le contrôle des actes budgétaires s’exerce, sur saisine du préfet :  

- lorsque le budget de l'organisme n'a pas été voté ;  

- lorsque le budget n'a pas été voté en équilibre réel ;  

- lorsque le compte administratif fait apparaître un déficit supérieur à un certain 
seuil ;  

- lorsque le compte administratif n'a pas été adopté. 

La chambre peut aussi être saisie, soit par le préfet, soit par le comptable public 
concerné, soit par toute personne y ayant intérêt, quand une dépense obligatoire n'a 
pas été inscrite au budget d'une collectivité. Enfin, le préfet peut demander à la 
chambre l'examen des conventions relatives à un marché ou à une délégation de 
service public passées par la collectivité. 

II-3 LE CONTRÔLE DES ACTES BUDGETAIRE S 
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Le ressort de la chambre régionale des comptes 
d’Auvergne correspond au territoire des 
quatre départements de l’Allier, du Cantal, de la Haute-
Loire et du Puy-de-Dôme, qui forment la région 
Auvergne.  

. 

Au 1er janvier 2008, l'Auvergne 
comptait 1 341 863 habitants, répartis 
dans 1 310 communes, sur un territoire 
d’une superficie de 26 013 km². 
L’Auvergne représente ainsi 2,2 % de la 
population de la France métropolitaine, 
3,6 % du total des communes et 4,8 % 
du territoire national. Depuis 1999, 
la population auvergnate a augmenté 
d'un peu moins de 33 000 habitants, soit 
de 0,3 % en moyenne chaque année. 
Cette progression significative contraste 
avec la baisse observée de 1982 à                
1999. Cependant, le dynamisme 
démographique récent de l'Auvergne 
reste inférieur de moitié à celui constaté 
en France métropolitaine. 

 

La densité de la population de l'Auvergne, soit 51,6 habitants au km² en 2008, a 
progressé de 1,3 habitant au km² depuis 1999 et de 2,6 depuis 1962, alors que 
la densité métropolitaine (114,2 habitants au km² en 2008) s’est accrue, 
respectivement, de 7 et de 29 habitants au km² au cours des mêmes périodes. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

III - LE CHAMP DE COMPETENCE DE LA CHAMBRE REGIONALE 

DES COMPTES D’AUVERGNE 

III-1 LE RESSORT DE LA CHAMBRE  
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La situation est contrastée selon 
les départements : 
 

Au 1er janvier 2008, 221 834 
personnes habitaient en Haute-Loire. 
Sur la période 1999-2008, le rythme 
de croissance annuel de la population 
de ce département (+ 0,7 %), 
équivalent du niveau national, est le 
plus élevé d'Auvergne. Avec un taux 
de croissance annuel moyen de 0,4 %, 
la population puydômoise progresse 
moins vite. Fort de ces 
628 485 habitants, le Puy-de-Dôme 
concentre 47 % de la population 
auvergnate en 2008, contre 46 % en 
1999. 

 
Les départements de l'Allier et du 
Cantal bénéficient d'une nette 
progression de leur attractivité, qui ne 
suffit pas, cependant, à compenser le 
déficit naturel et le fort vieillissement 
de leur population. Avec, 
respectivement, 342 807 et 148 737 
habitants en 2008, l’Allier et le Cantal 
figurent parmi les neuf départements 
métropolitains dont la population est en 
baisse.

 

 
Les villes représentent plus de 70 % 
de la population, tandis que les 
campagnes, après un fort exode rural 
au début du XXème siècle, ont perdu 
l'essentiel de leurs habitants. 

 
L'Auvergne compte 1 310 communes, 
158 cantons, 14 arrondissements et 
4 départements. Au 1er janvier 2010, 
1 273 communes, soit 97 % d’entre 
elles, étaient membres d'un 
groupement intercommunal à fiscalité 
propre.  
 
Parmi celles-ci, 1 141 appartiennent à 
l'une des 98 communautés de 
communes et 132 à l'une des 
6 communautés d'agglomération.  

 
Au total, 1 320 000 habitants relèvent 
d'une intercommunalité, soit près de 
99 % de la population.  
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Au niveau national, la coopération 
intercommunale concerne une part un 
peu moins importante de la 
population : 95 % des communes 
regroupant 89 % de la population 
française appartiennent à un 
groupement à fiscalité propre. 
 
Les six communautés d'agglomération 
regroupent 129 communes autour 
des grandes villes de la région et 

abritent 44 % de la population de 
l’Auvergne. 
 
Entre les deux communes les plus 
importantes de la région, Clermont-
Ferrand (139 006 habitants) et 
Montluçon (39 492 habitants), l’écart 
de population atteint presque 100 000 
habitants.  

En outre, sur les 16 communes de plus 
de 10 000 habitants, 12 ont moins de 
20 000 habitants

 

Auvergne 

 
Détail 

Administration 

Préfecture Clermont-Ferrand  

Départements Allier  
Cantal 
Haute-Loire 
Puy-de-Dôme 

Chefs-lieux Moulins 
Aurillac  
Le Puy-en-Velay 
Clermont-Ferrand  

Arrondissements 14 

Cantons 158 

Communes 1 310 

Démographie 

Population 1 341 863 hab. 

Densité 51,6 hab./km2 

Géographie 

Superficie 26 013 km² 
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III-2-1 Les organismes pouvant faire l’objet d’un c ontrôle 
 

ORGANISMES                                               DEPARTEMENTS Allier (03) Cantal (15)
Haute-Loire 

(43)
Puy-de-

Dôme (63) TOTAL
Région 1 1
Départements 1 1 1 1 4
Communes 66 43 61 125 295

Total - collectivités territoriales 67 44 62 127 300
Communautés d'agglomération 3 1 4
Communautés de communes 18 13 18 36 85
Syndicats à vocation multiple 9 6 6 14 35
Syndicats mixtes communaux (L. 5711-1 CGCT)(1) 10 15 10 72 107
Syndicats à vocation unique 58 30 52 80 220
Total - établissements publics de coopération inter communale 

et syndicats mixtes 98 65 86 202 451

Etablissements publics de santé 7 6 5 8 26
Etab. héberg. Pers. Agées Dépend. (Budget annexe d'un hôp.) 1 14 15
Maisons de retraite (Budget général) 15 8 17 9 49
Centres d'Aide par le Travail (Budget principal) 1 1
IME - Instituts Médico-Educatifs (Budget général) 1 1 2 4

Total - établissements publics sanitaires et sociau x 23 15 23 34 95
OPAC à comptabilité publique 1 1
OPAC à comptabilité privée 2 2 4
OPH (Offices publics de l'habitat) 3 1 2 6

Total - établissements publics de construction et d e logement 5 1 1 4 11
Collèges 36 23 22 60 141
Lycées 17 9 10 30 66
Etablissements d'éducation spéciale 1 1 2 4

Total - établissements publics locaux d'enseignemen t 53 33 33 92 211
Centres communaux d'action sanitaire et sociale 23 15 6 40 84
Centres intercommunaux d'action sanitaire et sociale 2 2
Caisses des Ecoles 4 1 8 13
Services départementaux d'incendie et de secours 1 1 1 1 4
Centres dép. de gestion de la fonction publique territoriale 1 1 1 1 4
Régies personnalisées et autres 2 3 1 6
Offices de tourisme 2 7 1 1 11
Etablissements publics Administratifs (Agences techniques) 1 1
Fondations 1 1

Total - autres établissements publics locaux 35 27 10 54 126
CREPS (centre régional d'éducation populaire et de sport) 1 1
CROUS (centre régional des œuvres universitaires et scolaires) 1 1
CRDP (centre régional de documentation pédagogique) 1 1
IUFM (institut universitaire de formation des maîtres) 1 1
Ecole d'architecture de CLERMONT-FERRAND 1 1
Ecole nationale supérieure de CHIMIE 1 1
IFMA (institut français de mécanique avancée) 1 1
Universite d'Auvergne CLERMONT-FERRAND I 1 1
Université Blaise Pascal CLERMONT-FERRAND II 1 1
Conseil de la Formation 1 1
Chambres de commerce et d'industrie (comptable non public) 2 1 2 5 10
Chambres de métiers et de l'artisanat (comptable non public) 1 1 1 2 5

Total établissements publics nationaux (par délégat ion de la 
Cour des comptes) (2) 4 2 3 16 25

GIP (groupements d'intérêt public) 2 1 1 2 6
Total collectivités et établissements publics dotés  d'un 
comptable public 282 186 216 522 1206

Total général 287 188 219 531 1225
(1) CGCT : code général des collectivités territoriales

COLLECTIVITES ET ETABLISSEMENTS PUBLICS

(2) autres que les établissements publics de santé.  

III-2 LES COLLECTIVITES ET ORGANISMES RELEVANT DE LA COMP ETENCE 
 DE LA CHAMBRE  
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Répartition des organismes publics par 
département

Allier 23%

Haute-Loire 18%

Cantal 15%

Puy-de-Dôme 44%

 

Répartition par type d'organisme

Etablissements publics de 
coopération intercommunale 

(communautés de communes, 
syndicats, …)

37%

Collectivités territoriales
24%

Autres établissements publics 
(dont les centres communaux 

d'action sociale)
10%

Etablissements publics 
d'enseignement

17%

Etablissements publics 
sanitaires et sociaux

8%

Etablissements publics de 
logement

1%

Groupements  d'intérêt public
1%

Etablissements publics 
nationaux

2%

 

Répartition par département de la masse financière 
à contrôler 

(recettes courantes) 

Puy-de-Dôme
53%

Allier 
24%

Haute-Loire
13%

Cantal
10%
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A ces organismes publics s’ajoutent certains organismes de droit privé soumis au 
contrôle facultatif de la chambre régionale des comptes d’Auvergne en application de 
l’article L. 211-4 du code des juridictions financières : 
 

- les sociétés d’économie mixte, au nombre de 37 ; 
 
- les associations. Sont concernées, les associations qui bénéficient d’un concours 

financier annuel supérieur à 1 500 euros de la part d’une collectivité locale. Les 
principales associations, bénéficiant de subventions supérieures à 100 000 €, 
sont recensées. 

 
III-2-2 Liste des grands comptes 2010 

 
Sur la base des comptes de gestion 2009 produits en 2010, les vingt plus grands 

comptes de la région Auvergne sont les suivants : 
 
REGION AUVERGNE 
DEPARTEMENT DU PUY-DE-DÔME 
CHU DE CLERMONT-FERRAND 
DEPARTEMENT DE L'ALLIER 

 
Plus de 300 millions d’euros de 
recettes courantes 

COMMUNE DE CLERMONT-FERRAND 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE 
DEPARTEMENT DU CANTAL 
CENTRE HOSPITALIER DE MOULINS-YZEURE 
CENTRE HOSPITALIER DE MONTLUÇON 
CENTRE HOSPITALIER DE VICHY 
COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION  
CLERMONT-COMMUNAUTE (COMAC) 
CENTRE HOSPITALIER D'AURILLAC 
CENTRE HOSPITALIER DU PUY 

 
 
 
 
Entre 100 et 300 millions d’euros 
de recettes courantes 

S. MIXTE TRANSPORTS EN COMMUN AGGLOMERATION 
CLERMONTOISE (SMTC) 
COMMUNE DE MONTLUÇON 
COMMUNE DE VICHY 
SERVICE DEPARTEMENTAL INCENDIE ET SECOURS (SDIS) 
DU PUY-DE-DÔME  
C.C.A.S. DE CLERMONT-FERRAND 
COMMUNAUTE d'AGGLOMERATION de VICHY (VICHY VAL 
D'ALLIER) 
SEMT2C SAEM TRANSPORT AGGLO. CLERMONTOISE 

 
 
 
 
Entre 40 et 100 millions d’euros 
de recettes courantes 

 
Ces vingt organismes représentent 1,6 % du total des collectivités et 

établissements publics relevant de la compétence de la chambre d’Auvergne, mais 
56 % de la masse financière globale à contrôler. 
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CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES D'AUVERGNE

ORGANIGRAMME au 1er mars 2011

PRESIDENT
Pierre-Alain BAUDET

Secrétariat, standard : Sylvie GREBERT

Procureur financier
René JUILLARD

Secrétariat : Chantal CHAFSEY

Secrétaire Général
Jean-Luc FROBERT

Compta-courrier, gestion du temps :

Régie : Chérifa BENDIB

Assistants Greffe Documentation Archives Standard
Madelise BOURDIER Patricia JACQUET Marie-Christiane P EYRAT

Greffière Doc., Webmestre Archiviste Suppléantes : Eliane GOY ; 
Martine DUMAS Lionel GAUTHEY Martine DUMAS

Marc CHARMENSAT Service Intérieur
Lionel GAUTHEY

Informatique       Marie-Lise CHAZAL
Sauveteurs-secouristes du travail : Eliane GOY

MEE (1) : Chérifa BENDIB Chantal RAMBAUX

Correspondante sociale : Chérifa BENDIB

ACMO : Eliane GOY

Catherine CUZIN

Ginette NEIGE (1) MEE : mise en état d'examen

Denis GOURBEIX

Marie-Lise CHAZAL

     Eliane GOY

Eliane GOY 
Inf., réseau

Denis GOURBEIX 

Marie-Lise CHAZAL

Hervé DROUET

Conseillers
Président de Section
Richard MONLEON

Jean-Pierre ROUSSELLE

Bertrand VOLPETTE
Michel BON

Premiers conseillers :
(Secrétariat : Sylvie GREBERT)

Christine ANGLADE

Marie-Thérèse AMADON

Pascale CLUZEL
Michel BERTIN

Chantal RAMBAUX

Stéphane BLANCHET

Elise CONSTANTIN
Jean-Pierre BRESSON-VIGIER

Michel BON, conseiller, 
responsable

Joëlle BEUZIT, 
coordonnatrice

Cellule des 
contrôles jurid. 

Valérie ROUX
Claudine VERGEADE

   
 
 
 

L’effectif réel de la chambre au 1er janvier 2010 était de 33 agents, soit 
31,80 équivalents temps plein (ETP). Sur 12 mois, l’effectif en ETP est de 32,3 agents : 

 

� magistrats  
- président ; 
- procureur financier ; 
- président de section, avec un départ en retraite remplacé 

au 1er juillet 2010 ; 
- six conseillers, dont un à mi-temps, au 1er janvier ; 

cinq conseillers au 31 décembre. Entre-temps, un 
conseiller a été nommé au ministère public, deux autres 
ont quitté la chambre (un départ en retraite et un 
détachement), tandis que deux magistrats ont rejoint la 
juridiction (une intégration, un détachement). Malgré des 
remplacements rapides, l’effectif des magistrats reste 
inférieur de deux unités à l’effectif théorique (10). 

IV – L’ORGANISATION DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES 

D’AUVERGNE 
IV - L’ORGANISATION DE LA CHAMBRE REGIONALE  

DES COMPTES D’AUVERGNE 

IV-1 L’ORGANIGRAMME  

IV-2 LES MOYENS HUMAINS 
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� assistants 
12 assistants de vérification, dont trois à temps partiel, aux 
taux de 70 %, 80 % et 90 %. Le temps partiel de 70 % est 
passé à 80 % au 1er janvier 2011, et le temps partiel de 90 % 
à temps complet au 1er septembre 2010.  

 
� personnel administratif 

13 agents administratifs (dont la secrétaire du procureur 
financier, à temps partiel 80 %). 
 

 
 
 

   

La chambre est installée sur 7 niveaux, un 
rez-de-chaussée et un sous-sol, au 20, rue barrière 
de Jaude, dans le centre-ville de Clermont-
Ferrand. D’une surface totale de 2 200 m2, les 
locaux, récents et fonctionnels, ont été 
spécialement aménagés, en 1998, pour accueillir 
la chambre. 

La juridiction dispose, par ailleurs, de 500 m2 
d’archivage bien équipés (archivage compactable) 
dans un hangar disposant de 3 bureaux, situé dans 
la zone industrielle du Brézet, à quelques 
kilomètres de son siège. 

   

  

Les deux agents travaillant aux archives 
disposent d’un véhicule utilitaire équipé pour le 
transport en chariots des liasses de pièces 
justificatives constituant les comptes soumis à la 
juridiction de la chambre. 
 

 

Malgré la dématérialisation, depuis 2009, des 
comptes de gestion et les progrès enregistrés dans 
celle des pièces comptables3, à laquelle la 
chambre est partie prenante en tant que signataire 
d’accords locaux avec les ordonnateurs et les 
comptables intéressés, la masse de papier livrée 
chaque année à la juridiction représente environ 
20 000 liasses pour un poids de 70 tonnes. Le 
stock total dépasse 300 tonnes de documents. 

 
                                                 
3 Notamment pièces générales, titres de recettes, documents de paie… 

IV-3 LES MOYENS MATERIELS  
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Les crédits de la Chambre permettent le règlement des dépenses de 

fonctionnement et d’investissement. Les rémunérations des personnels sont 
exclusivement servies par la Cour des comptes, qui prend en charge sur son budget 
l’intégralité de la masse salariale.  

 
Le budget de la chambre d’Auvergne, frais de personnel inclus, s’élève à 

3 758 785 €, dont 3 091 111 € de frais de personnel. 
 

Moyens financiers

Frais de personnel, 
82%

Loyers, 13%

Dépenses de 
fonctionnement 
courantes, 5%

 
 
 

IV-4 LES MOYENS FINANCIERS 
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La chambre a tenu 61 séances en 2010 : 
 
26 séances plénières, dont 5 audiences 
solennelles (une audience de rentrée et 
4 audiences d’installation de magistrats) ; 
26 séances de section, dont 2 au cours 
desquelles elle a recueilli le serment 
professionnel de comptables publics ; 
9 audiences publiques.  

 

 
 
 

 

Les contrôles juridictionnels ont été 
conduits en 2010, pour toutes les procédures 
ouvertes à compter du 1er janvier 2009, selon 
les dispositions de la loi n° 2008-1091 du 
28 octobre 2008 relative à la Cour des 
comptes et aux chambres régionales des 
comptes. 

 
Les procédures qui avaient fait l’objet 

d’un jugement provisoire notifié aux 
comptables avant le 1er janvier 2009 ont 
continué à être conduites selon les anciennes 
dispositions législatives et réglementaires.  
 

V-2-1 La mise en état d’examen des comptes 
   
Le contrôle de la mise en état d’examen des comptes déposés, en vue de 

déterminer la date de leur production, a été poursuivi sur les bases suivantes : 
 

� Application à tous les comptes d’un contrôle de recevabilité ; 
 

� Contrôle et éventuellement demande de production des pièces générales. 
 

Un assistant de vérification de catégorie B est affecté à cet exercice, qui 
procure une aide appréciable aux équipes de contrôle, en permettant de rassembler les 
pièces indispensables au jugement du compte, dès le dépôt de ce dernier. 

 

En 2010, pour l’exercice 2009, les dates de production des comptes ont été 
notifiées aux comptables supérieurs le 15 novembre 2010. Cette date fluctue peu d’une 

V - L’ACTIVITE DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES 

 D’AUVERGNE 

V-1 LES SÉANCES 

V-2 L’ACTIVITE JURIDICTIONNELLE  
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année sur l’autre (17 novembre 2008 pour les comptes 2007, 4 novembre 2009 pour 
ceux de 2008).  

 
Le contrôle préalable des comptes avait été institué en 2006 pour une durée 

qui se voulait limitée. Toutefois les carences récurrentes relevées dans la production 
des pièces générales ont conduit à pérenniser le système. 

 
V-2-2 Le jugements des comptes 
 
La chambre était compétente en 2010 pour juger les comptes de 

1 206 organismes représentant un total de recettes de 6 173 millions d’euros.  
 
Le contrôle juridictionnel est effectué selon deux modalités : 
 
1/ le contrôle dit « allégé », comprenant deux niveaux : 
 

- diligences minimales seules ; 
- diligences minimales accompagnées du contrôle ciblé de plusieurs points 

particuliers. 
 
2/ le contrôle dit « approfondi », associé ou non à un examen de la gestion, 

comporte les diligences minimales, auxquelles s’ajoute l’examen des pièces 
justificatives correspondant aux thèmes choisis par le rapporteur.  

 
Au total, 134 décisions juridictionnelles ont été rendues par la chambre en 

2010, dont 113 ordonnances de décharge et 21 jugements. Seize débets ont été 
prononcés par la juridiction, pour un montant total de 187 445,02 euros. 

 
Le tableau ci-dessous reprend les réalisations 2010 en matière 

juridictionnelle : 
 

Nombre de 
jugements 
délibérés 

Nombre de 
débets

Nombre 
d'ordonnances 

signées

Nombre de 
réquisitoires

21 16 113 15 
 

Jugements rendus par type d'établissement

Etablissements publics 
sanitaires et sociaux : 3

Etablissements publics locaux 
d'enseignement : 5

Etablissements publics de 
coopération intercommunale et 

syndicats mixtes : 5

Etablissements publics de 
construction et de logement : 1

Collectivités territoriales : 5

Autres établissements publics 
locaux : 2
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En 2010, ont été notifiés :  

- 14 rapports d’observations provisoires ; 

-   1 lettre de clôture ; 

- 17 rapports d’observations définitives :  
 

établissements publics locaux 5

sociétés d'économie mixte 2

autres sociétés ; associations subventionnées 5

TOTAL 17

Collectivités territoriales 
et établissements publics 

locaux

Organismes non soumis 
à la comptabilité 

publique

collectivités territoriales : région, départements, communes 5

 
 
Neuf rapports d’observations définitives sont devenus communicables aux tiers 

au cours de l’année 2010 :  

 

 Centre Départemental de Gestion  de la Fonction Publique Territoriale de l'Allier 
 (Allier) - 9 mars 2010 - communicable le 29 mars 2010 ; 
 

 Communauté de communes du Pays de Paulhaguet (Haute-Loire) - 24 mars 2010 - 
 communicable le 12 avril 2010 ; 
 

 Société Anonyme d'Economie Mixte T2C (Puy-de-Dôme) – 31 mars 2010 - 
 communicable le 21 mai 2010 ; 
 

 Syndicat Mixte des Transports en Commun (SMTC) (Puy-de-Dôme) - 22 avril 2010 - 
 communicable le 21 mai 2010 ; 
 

 Commune d'Yssingeaux (Haute-Loire)- 20 mai 2010 - communicable le 4 juin 2010 ; 
 

 Région Auvergne - 4 mai 2010 - communicable le 24 juin 2010 ; 

 
 Commune de Volvic (Puy-de-Dôme) – 1er juillet 2010 - communicable le 

 1er septembre 2010 ; 

 
 Association Le Transfo (Puy-de-Dôme) – 20 juillet 2010 - communicable le 

 28 septembre 2010 ; 

 
 Syndicat Mixte de Traitement des Résidus Urbains (Puy-de-Dôme) - 10 novembre 2010 

 - communicable le 7 décembre 2010 ; 

V-3 L’EXAM EN DE LA GESTION 
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Le nombre des rapports d’observations, provisoires et définitives, a évolué comme 
suit au cours des trois dernières années :  
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En 2010, la chambre a participé à huit enquêtes communes à la Cour et aux 
chambres régionales des comptes :  

- Les SDIS,  

- Les conséquences du transfert en 2004 des routes nationales aux 
 départements,  

- La gestion prévisionnelle des ressources humaines (GPRH) dans les 
 collectivités locales), 

- Les budgets locaux face à la crise, 

- La gestion de la dette, de la trésorerie et des placements des collectivités 
 territoriales, 

- La situation financière des établissements hospitaliers, 

- La gestion des déchets ménagers, 

- La décentralisation de la gestion du RMI/RSA. 

 

Les examens de la gestion effectués ont également donné lieu à plusieurs 
interventions administratives sur décision de la chambre : 

- lettres du président aux préfets, trésoriers-payeurs généraux, etc. : 12 

- lettres du procureur financier aux procureurs de la République : 3  
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En 2010, la chambre a été destinataire de 23 saisines et a rendu 25 avis : 
 

SAISINES                                                           AVIS 

Nombre 
de 

saisines 
Nombre 

d'avis rendus 

Budget non voté - (article L. 1612-2 CGCT) 8 8 
Rejet du compte administratif - (article L. 1612-12 CGCT) 5 5 
Compte administratif en déficit - (article L. 1612-14 CGCT) 1 1 
Dépense obligatoire non inscrite - (article L. 1612-15 CGCT) 8 10 

Avis sur la situation financière d'un établissement hospitalier public - 
(article L. 6143-3-1 CSP (code de la santé publique)) 1 1 

Total des saisines reçues 23 25 

 

LISTE DES AVIS RENDUS :  

Collectivité Type de saisine 

COMMUNE DE SAINT-SAUVIER (03) Article L. 1612-2 CGCT 

COMMUNE DE MONTCHAMP (15) Article L. 1612-2 CGCT 

COMMUNE DE VEBRET (15) Article L. 1612-2 CGCT 

CCAS DE VEBRET (15) Article L. 1612-2 CGCT 

COMMUNE DE MANDAILLES-SAINT-JULIEN (15) Article L. 1612-2 CGCT 

COMMUNE DE CEYSSAC (43) Article L. 1612-2 CGCT 

COMMUNE DE VALPRIVAS (43) Article L. 1612-2 CGCT 

CCAS DE CEYSSAC (43) Article L. 1612-2 CGCT 

COMMUNE DE VEBRET (15) Article L. 1612-12 CGCT 

CCAS DE VEBRET (15) Article L. 1612-12 CGCT 

COMMUNE DE CHAUDEYROLLES (43) Article L. 1612-12 CGCT 

CCAS DE CHAUDEYROLLES (43) Article L. 1612-12 CGCT 

COMMUNE DE CEYSSAC (43) Article L. 1612-12 CGCT 

COMMUNE DE SOURNIAC (15) Article L. 1612-14 CGCT 

COMMUNE DE PRESAILLES (43) deux avis Article L. 1612-15 CGCT 

COMMUNE DE PRESAILLES (43) deux avis Article L. 1612-15 CGCT 

COMMUNE DE SAINT-GENES-CHAMPANELLE (63) Article L. 1612-15 CGCT 

S.I. D'AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DE LA HAUTE VALLEE DE LA 
LOIRE (43) Article L. 1612-15 CGCT 

COMMUNE DE LE BRIGNON/SOLIGNAC-SUR-LOIRE (43) Article L. 1612-15 CGCT 

COMMUNE DE SAINT-GENES-CHAMPANELLE (63) Article L. 1612-15 CGCT 

COMMUNE DE LABROUSSE (15) Article L. 1612-15 CGCT 

COMMUNE DE VEZELS-ROUSSY (15) Article L. 1612-15 CGCT 
CENTRE HOSPITALIER DE MONTLUÇON (03) Article L. 6143-3-1 CSP 

 

V-4 LE CONTRÔLE DES ACTES BUDGETAIRES  
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La chambre a été représentée en 2010 dans les commissions et comités suivants :  

- comité régional de l’organisation sanitaire et sociale (CROSS), 
- commission régionale d’inscription et chambre régionale de discipline des 

commissaires aux comptes. 
 

Missions internationales : deux missions ont été effectuées par un magistrat de la 
chambre en 2010 (contrôle de la gestion financière et administrative du Bureau de 
coordination des affaires humanitaires de Colombie, à Bogota ; certification des 
comptes 2009 de l’OTICE, à Vienne). 

 
 
 
 
 

 

V-5 LES AUTRES MISSIONS 


